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Introduction  

 
Unia a été interpelé, en 2015, par la nature et l’ampleur des réactions qui ont eu lieu au cours des 

discussions liées à l’implantation d’une mosquée à Fléron-Rétinne. Dans un premier temps, ce 

dossier a été suivi comme les autres cas de discours ou d’actes de haine à l’égard de lieux marqués, 

comme d’autres mosquées, des synagogues, des centres culturels communautaires, des écoles, … 

 

Etant régulièrement saisi de questions relatives à l’implantation de lieux de cultes en général et de 

mosquées en particulier, Unia a voulu comprendre les mécanismes à l’œuvre et les facteurs de 

réussites ou d’échecs de telles initiatives. 

 

Unia a pour missions  de promouvoir l’égalité des chances en tenant compte de la diversité dans 

notre société et de combattre toute forme de distinction et de discrimination fondées notamment 

sur la conviction religieuse ou philosophique, et ce, dans tous les secteurs de la société (emploi, 

logement, enseignement, santé, loisirs, vie sociale, citoyenneté, etc.). 

 

Au travers de ses missions et des actions qui en découlent, Unia prône et promeut une société 

inclusive avec une place pour chacun.   

 

Ainsi, Unia a pour ambition d’apporter une contribution unique à la société, aux citoyens, aux 

organisations et aux autorités en fondant son travail sur la connaissance des réalités sociales, sur le 

vécu des personnes discriminées et sur l’expertise juridique. Pour rendre cette contribution plus 

efficiente, nous nous appuyons sur une perspective multi-niveaux (local, régional, fédéral, 

international) en favorisant le transfert de connaissances et d’expériences tant dans une approche « 

bottom-up » que « top-down ». 

 

Par ses actions, Unia entend amener la société en général, et en particulier ceux qui exercent des 

responsabilités publiques ou privées, à s’interroger sur les mécanismes structurels d’organisation de 

la vie collective en vue d’y apporter les évolutions nécessaires visant à réduire les inégalités et les 

discriminations. 

 

Pour ce faire, Unia privilégie, à toute autre forme de résolution, le dialogue constructif et la 

collaboration avec et entre les acteurs concernés directement ou indirectement. 
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C’est dans ce cadre que s’inscrit la présente recherche menée entre fin 2015 et mi-2016. Si elle 

trouve son essence dans une procédure urbanistique courante relative à la création d’une nouvelle 

mosquée à Fléron-Rétinne, elle constitue, pour nous, la base scientifique et sociale nécessaire pour 

formuler des recommandations à destination des autorités locales mais aussi des porteurs de projets 

qui sont ou seront amenés à mener ces procédures spécifiquement pour la construction ou 

l’aménagement de lieux de cultes. 

 

Ce projet a créé une véritable dynamique de polarisation au niveau local tant sur les réseaux sociaux 

- via la création de groupes opposés ou favorables à la création de la mosquée - que dans les 

concertations liées à la procédure urbanistique dans lesquelles les esprits se sont échauffés pour en 

arriver à une escalade haineuse.    

 

Afin d’apporter des réponses pertinentes et adaptées, Unia a souhaité comprendre les raisons d’une 

telle mobilisation via, d’une part, une analyse de la chronologie des faits et, d’autre part, une analyse 

des arguments et des discours avancés par les parties. 

 

Il s’agit, au départ d’une situation spécifique, de pouvoirs tirer des enseignements qui peuvent être 

utiles et pertinents pour toute autre situation similaire. Si chaque cas est unique, il n’en est pas 

moins le révélateur de dynamiques, d’interactions sociales, de rapports de forces qui, une fois qu’ils 

sont compris et décodés, permettent de dépasser la confrontation et la polarisation. 

 

Cette publication comporte trois parties :  

 

• l’introduction relative à l’opportunité de mener une recherche action autour de 
l’implantation d’une mosquée à Fléron-Rétinne 

• le rapport final de la recherche-action  
• les perspectives et recommandations d’Unia. 

 

Unia a confié la recherche-action présentée ci-après à DiverCity sous la direction de Corinne 

Torrekens et menée par Félicia Solis en collaboration avec collaboration de Tellus et Roxane Dovifat.  

 

Comme commandé, la recherche se développe sur une analyse à plusieurs niveaux :  

• la présentation et l’analyse de l’implantation de la mosquée dans le quartier ; 
• la chronologie de la polémique ; 
• les arguments utilisés sur les réseaux sociaux ; 
• les arguments utilisés sur la pétition en ligne ; 
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• les arguments développés dans les courriers de réclamations ; 
• les arguments développés par la commune ; 
• l’analyse et les recommandations pour éviter une telle polarisation à l’avenir.  
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Implantation de la mosquée de Fléron-Retinne – 
Executive Summary 
 

La commune de Fléron est située en région wallonne dans la province de Liège, au cœur du pays de 

Herve. La commune compte un peu plus de 16.000 habitants dont 8 à 9% de population d’origine 

étrangère. La mosquée turque « Mevlana » de Retinne est la seule mosquée présente dans cette 

entité. Celle-ci occupe depuis plusieurs années un bâtiment situé rue du Fort (n°98) à Retinne. La 

mosquée actuelle est installée (depuis 1972) dans une ancienne maison de la cité minière. Le 

bâtiment actuel de la mosquée est d’une taille modeste et se caractérise surtout par sa très faible 

visibilité. Ainsi, seule une petite pancarte signale la mosquée de l’extérieur du bâtiment. Deux raisons 

majeures vont pousser les responsables de la mosquée à prospecter pour un nouveau lieu 

d’installation : le bâtiment s’avère de plus en plus exigu et, surtout, il est concerné par le grand projet 

autoroutier Cerexhe-Heuseux-Beaufays qui expropriera la mosquée et empêche ses représentants 

d’effectuer une demande d’agrandissement et de rénovation du bâtiment actuel. La mosquée 

semble bien implantée dans son quartier. Les représentants de celle-ci mentionnent l’organisation 

tous les ans d’une fête dans la rue ouverte aux habitants à l’occasion de la fête du sacrifice 

fréquentée par le voisinage non musulman, en partenariat avec la commune qui accepte et gère la 

fermeture de la rue pour l’occasion. 

 

En 2007, la mosquée achète le terrain situé rue de Liéry détenant un ancien hangar industriel et 

présentant un certain nombre de contraintes urbanistiques (nécessité de dépolluer les sols, présence 

d’une zone d’urbanisation concertée, etc.). Le 20 janvier 2015, soit quelques jours à peine après les 

attentats de Charlie Hebdo et de l’Hyper Cacher de Paris, l’ASBL Mevlana dépose un permis 

d’urbanisme pour construire une mosquée avec un minaret et un dôme. Deux réunions de 

concertation houleuses auront lieu. Très vite, des médias et des groupes d’extrême droite amplifie la 

polémique. Au final, plus de 900 courriers de réclamation seront introduits contre le projet au cours 

de l’enquête publique. Le présent rapport entend reconstituer le déroulement des différentes phases 

de la polémique en mettant en exergue le rôle des différents protagonistes et analyser les arguments 

produits dans ce cadre. Enfin, nous établissons des recommandations s’adressant tant aux 

responsables politiques locaux qu’aux porteurs de projet des communautés islamiques locales afin 

de leur permettre d’éviter qu’une telle polémique n’émerge dans un autre contexte local. 
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Introduction 
 

La commune de Fléron est située en région wallonne dans la province de Liège, au cœur du pays de 

Herve. La commune compte un peu plus de 16.000 habitants dont 8 à 9% de population d’origine 

étrangère (Carte n°1). En 2015, une vive polémique entoure la construction d’une mosquée turque et 

des actes islamophobes (têtes de cochons déposées sur le site) ainsi que des appels à la haine (et au 

meurtre) sur les réseaux sociaux vont être exprimés1. 

 

En janvier 2016, Unia mandate la société de consultance académique DiverCity pour mener une 

recherche indépendante dont les objectif consistent à retracer la chronologie de la polémique, à 

comprendre le contexte d’une telle polarisation dans une commune semi-rurale (notamment en 

s’attachant à décrire l’implantation actuelle de la mosquée ainsi que celle du nouveau site 

d’implantation visé), d’analyser les arguments utilisés ainsi que leur diffusion, de comparer avec des 

exemples belges et européens afin de déterminer les ingrédients du succès ou de l’échec de projets 

similaires et, enfin, de dresser des recommandations à l’intention tant des communes que des 

communautés islamiques locales confrontées à des demandes similaires. 

 

Pour mener à bien cette recherche dans un laps de temps imparti assez court (4 mois), DiverCity a 

conclu un partenariat avec la société d’architecture Tellus chargée de dresser le relevé 

cartographique et photographique des lieux d’implantation de Fléron et de Glain et de nous aiguiller 

dans le choix des personnes à contacter. DiverCity a également bénéficié de l’aide de Roxane Dovifat, 

étudiante en sociologie à l’Université de Liège, réalisant son mémoire sur la même problématique et 

qui a mené certains des entretiens sur lesquels le présent rapport est basé. DiverCity tient à 

remercier ses partenaires pour leur apport dans cette recherche. Nous tenons également à remercier 

chaleureusement le Professeur Matteo Gagliolo (GERME – Université libre de Bruxelles) pour son 

aide précieuse dans la confection des différentes cartographies d’arguments. D’un point de vue 

méthodologique, l’équipe de DiverCity a d’abord pu accéder à l’ensemble du dossier d’urbanisme du 

projet de la mosquée Mevlana de Fléron. Ensuite, 19 entretiens ont été réalisés avec les porteurs du 

projet de la mosquée Mevlana, des membres du conseil communal de Fléron et de Glain et des 

riverains2. Nous avons à plusieurs reprises tenté d’entrer en contact avec les groupes « Les 

Pensionnés » et « L’Union fait la force » via leurs pages de contact mais sans réponse de leur part. Il 

est également à noter que, malgré des demandes répétées et insistantes, tant le Bourgmestre que 

                                                           
1 Voir annexe n°1. 
2 Voir annexe n°2. 
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l’échevin de l’urbanisme de la commune de Fléron ont refusé de répondre à nos questions. Nous 

n’avons également pas pu avoir accès aux procès-verbaux des deux réunions de concertation ayant 

eu lieu dans le cadre de l’enquête publique entre les riverains et les porteurs du projet sous l’égide 

de la commune. Nous avons toutefois pu reconstituer les évènements s’étant déroulés lors de ces 

deux réunions en recoupant les témoignages des différents protagonistes (à l’exception notable des 

autorités communales donc). Enfin, nous avons récolté et analysé l’ensemble des 941 courriers des 

riverains réceptionnés dans le cadre l’enquête publique, les commentaires postés sur les différentes 

pages Facebook de soutien ou d’opposition3 au projet ainsi que ceux (272) présents dans la pétition 

ayant réuni au total 2072 signatures. Concrètement, chaque commentaire ou courrier a été découpé 

selon le nombre d’arguments contenus. Chaque argument a, ensuite, été analysé puis codé à l’aide 

d’une grille d’arguments rendant compte de la nature de ceux-ci (NIMBY, Islamophobie, Opposition 

urbanistiques, nuisances, etc.). Des articles scientifiques et de presse, des blogs et des archives 

parlementaires ont également été consultés et participent du corpus de la récolte de données. 

 

Dans un premier temps, nous dressons, dans ce rapport, un état des lieux visuel et cartographique de 

l’implantation des deux sites de la mosquée, à savoir celui de la rue du Fort (lieu actuel) et de la rue 

de Liéry (site visé) qui permet de prendre en compte les contraintes objectives des différents sites. 

Dans un second temps, nous tentons de reconstituer le déroulement des différentes phases de la 

polémique en mettant en exergue le rôle des différents protagonistes. Enfin, dans un troisième 

temps, nous nous attachons à analyser les arguments utilisés dans le cadre de cette polémique et 

d’en estimer la diffusion. Enfin, nous isolons et analysons les cinq dimensions qui, pour nous, 

expliquent l’émergence d’une telle polémique et proposons des recommandations tant aux 

communes qu’aux communautés islamiques locales afin d’éviter qu’une telle polémique ne refasse 

surface dans un autre contexte local.  

                                                           
3 A savoir :  
- « POUR la construction de la nouvelle mosquée de Fléron » : premier post le 21/06/15. Nombre de likes : 5139, 
185 commentaires. 
- « NON à la construction de nouvelles mosquées en Province de Liège » : premier post le 26/06/15. Nombre de 
likes : 3228, 371 commentaires. 
- « NON à la construction d'une mosquée géante à Fléron » : premier post le 26/06/15. Nombre de likes : 3202. 
- « NON à la construction d'une nouvelle mosquée à Fléron » : premier post le 26/06/15. Nombre de likes : 3215. 
Les différentes pages d’opposition présentent bien souvent le même contenu, à savoir les mêmes commentaires 
publiés par les mêmes utilisateurs. Ces contenus ont été recoupés entre eux et c’est pour cette raison que les 
commentaires d’opposition n’ont été analysés qu’une seule fois. 
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Carte 1 : Taille de la population étrangère (recensement 2011 de la population), Tellus 
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1. La mosquée turque de Retinne dans son quartier 

Le site de la rue du Fort 
La commune de Fléron-Retinne est une petite commune (un peu plus de 16.000 habitants) semi-

rurale de la Province de Liège. La mosquée turque « Mevlana » de Retinne est la seule mosquée 

présente dans cette entité. Celle-ci occupe depuis plusieurs années un bâtiment situé rue du Fort 

(n°98) à Retinne. La mosquée actuelle est installée (depuis 1972) dans une ancienne maison de la cité 

minière liée à la présence du charbonnage du Hasard. Elle est d’ailleurs située au pied du terril du 

Hasard et en face des anciens bassins de décantation qui ont été recolonisés par la végétation au fil 

du temps. La carte de l’IGM ci-dessous illustre le passé minier du site actuel et du site futur. La 

présence d’une population d’origine turque à Retinne est effectivement liée à la présence d’activités 

minières et de leurs besoins de main d’oeuvre, comme ce fut le cas dans d’autres communes en 

Belgique après la Seconde Guerre mondiale4. Les activités économiques sont très peu présentes, si ce 

n’est au sud de la rue du Fort, au niveau des anciennes installations ferroviaires. 

 

Carte 2 : situation par rapport au bassin minier (Tellus) 

 

 

La rue du Fort, ancienne route militaire, est relativement isolée du reste de l’entité de Retinne par la 

présence du terril et des anciens bassins de décantation re-végétalisés qui créent des barrières 

naturelles sur le territoire. C’est une petite rue résidentielle et le bâtiment actuel de la mosquée est 

                                                           
4 PARTHOENS, Christophe et MANCO, Altay (2005), De Zola à Atatürk : un « village musulman », Paris, 
L’Harmattan. 
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d’une taille modeste et se caractérise surtout par sa très faible visibilité. Ainsi, seule une petite 

pancarte signale la mosquée de l’extérieur du bâtiment. Les représentants de la mosquée estiment 

qu’une petite cinquantaine de fidèles sont présents de façon hebdomadaire à la prière du vendredi. 

Cependant, le nombre de fidèles augmente au moment des temps de fête (comme lors de la période 

du ramadan, des fêtes de l’Aïd, des mariages) ou encore des décès. Deux raisons majeures vont 

pousser les responsables de la mosquée à prospecter pour un nouveau lieu d’installation : le 

bâtiment s’avère de plus en plus exigu pour loger dans des conditions correctes l’ensemble des 

fidèles au moment des temps forts de la vie de la communauté locale et, surtout, il est concerné par 

le grand projet autoroutier Cerexhe-Heuseux-Beaufays (CHB), reliant la E25 à la E40 et contournant 

ainsi la ville de Liège. Cette situation, bien connue localement depuis plus de trente ans est par 

ailleurs reprise sur le Plan de Secteur, où un périmètre de réservation englobe une partie de cette 

cité, expropriera la mosquée et empêche ses représentants d’effectuer une demande 

d’agrandissement et de rénovation du bâtiment actuel. Il s’agit là d’un élément de pression 

extérieure extrêmement important qui explique la nécessité pour la mosquée de trouver un autre 

lieu d’implantation.  

La mosquée semble bien implantée dans son quartier. Les représentants de celle-ci mentionnent 

l’organisation tous les ans d’une fête dans la rue ouverte aux habitants à l’occasion de la fête du 

sacrifice fréquentée par le voisinage non musulman, en partenariat avec la commune qui accepte et 

gère la fermeture de la rue pour l’occasion. Le communiqué de presse de la commune de Fléron 

diffusé après le refus du permis d’urbanisme par cette dernière mentionne d’ailleurs que « la 

communauté turque vit depuis plus de 40 sans problème dans la commune » et que « la mosquée 

actuelle et la cohabitation entre concitoyens ne posent aucun problème ». 

 

Photo 1 : Le bâtiment actuel du Centre cultuel et culturel de la mosquée turque de Retinne (Tellus) 
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Photo 2 : Implantation isolée du bâtiment actuel (Tellus) 

 

 

Le site de la rue de Liéry 
Il y a déjà une décennie, la mosquée turque se met à la recherche d’un nouveau terrain. Dépendant 

de la Diyanet (Fondation religieuse turque), c’est celle-ci qui acquiert en 2007 le terrain situé à 

Retinne, rue de Liéry (54), soit à une distance approximative de 1,3 km à vol d’oiseau de la mosquée 

actuelle. Ce terrain est également implanté à côté d’un ancien terril de taille modeste. Contrairement 

au terril du Hasard, celui-ci a été fortement arasé. Il ne subsiste plus qu’un relief amoindri dans le 

paysage, trace d’une ancienne activité. Cependant, le site de la rue de Liéry est plus proche du centre 

de Fléron que le site de la rue du Fort. 

Photo 3 : Implantation moins excentrée du site de la rue de Liéry (Tellus) 
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La rue de Liéry est bordée de différents types d’urbanisation : cité sociale (à 120m et à 420m du site), 

groupe d’habitats mitoyens et maisons 4 façades essentiellement, ce qui constitue un ensemble 

hétéroclite. Le terrain jouxte une superette et une petite église du culte antoiniste est présente à 

proximité. On notera également la présence de plusieurs autres équipements collectifs à proximité 

du site, notamment deux écoles communales à 400m et 680m à vol d’oiseau du site et accessibles 

depuis la rue de Liéry ainsi que de plusieurs infrastructures sportives (terrains de football) à 600m du 

site, rue des Cloutiers dans le prolongement de la voirie de Liéry et une autre derrière le terril, rue 

des Bouthys. Un ancien hangar désaffecté est présent sur le site. Le projet de la mosquée consiste 

donc à convertir l’espace bâti du hangar en un nouveau centre culturel polyvalent. 

 

Photos 4, 5 et 6 : Le hangar désaffecté du terrain de la rue de Liéry (Tellus) 

 
 
 

 



16 
 

 

 

Photo 7 : Superette voisine du nouveau terrain (Tellus) 

 

 

Photo 8 : Eglise à proximité du site 
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Photo 9 : La cité sociale jouxtant le hangar désaffecté (Tellus) 

 

 

Les représentants de la mosquée que nous avons rencontrés disent être en possession d’un courrier 

de l’ancienne équipe communale ne s’opposant pas à la conversion du site en lieu de prière. 

Pourtant, le site de la rue de Liéry présente plusieurs aspects pouvant être bloquants pour son 

développement. Il s’agit tout d’abord de son passé industriel. Il est, en effet, repris en partie dans le 

périmètre du Site Charbonnier Désaffecté n°85 depuis 1974 et commué en site à réaménager (SAR). 

Il s’agit du site lié au Charbonnage Lonette. Au vu des activités qui se sont déroulées sur le site 

(ancienne usine de galvanisation), il existe un risque de présence de pollution des sols. A ce stade, il 

n’y aurait pas eu d’étude visant à définir et quantifier ce risque lié à des anciennes activités 

potentiellement polluantes. Ensuite, le site est repris dans une ZACC : Zone d’Aménagement 

Communal Concerté au Plan de Secteur. La ZACC représente une réserve foncière au niveau du 

territoire communal. Lors de la réalisation des Plans de Secteur dans les années 1980, ces espaces 

dévolus à de l’activité économique ou de l’habitat mais non encore urbanisés ont souvent été 

intégrés dans ce type de zone dédiée à de la réserve foncière. Pour urbaniser ce type de zone, en 

Wallonie, il faut recourir à un RUE (Rapport Urbanistique et Environnemental). Ce document 

planologique vise à définir une vision d’ensemble de la ZACC. Les communes disposant de plusieurs 

ZACC sur leur territoire sont invitées à hiérarchiser les priorités de mise en oeuvre et d’urbanisation 

de ces réserves foncières. Dans le cas de Fléron, le Schéma de Structure Communal (SCC - document 

d’aménagement du territoire fixant une vision à long terme du développement territorial communal) 

a fixé les priorités d’urbanisation des ZACC. La ZACC en question n’est pas prioritaire mais son 

urbanisation est prévue à long terme. Enfin, il est préconisé dans le Schéma de Structure (indicatif et 

non contraignant) d’élargir l’approche d’urbanisation de la ZACC au-delà de son périmètre légal et 

d’englober notamment la « superette ». 



18 
 

Ce SSC mentionne que : « La ZACC est reprise au plan d’affectation comme une zone résidentielle à 

ouverture paysagère. L’objectif de ce site est qu’il s’ouvre vers la zone agricole et la vallée toute 

proche en proposant des formes bâties peu denses et respectueuses du contexte naturel. La 

proposition d’urbaniser ce site est appuyée par la présence d’une ancienne voie de chemin de fer dont 

la commune a le souhait de la réhabiliter en Pré-RAVeL, dont un lien pourrait être fait avec le RAVeL 

existant. Cela permettra un lien direct en mode doux entre le site et le centre de Fléron. 

 

Les hangars présents sur le site sont désuets et n’ont pas une localisation stratégique sur le territoire, 

autant pour leur développement individuel que pour les nuisances qu’ils créent sur le voisinage. Il 

serait dès lors intéressant d’envisager une délocalisation de ces derniers afin de proposer un 

aménagement global et de qualité pour le site. 

 

En cas d’urbanisation du site, une étude géotechnique et gravimétrique ainsi qu’une étude d’analyse 

des pollutions potentielles du site doivent être effectuées au préalable. Les résultats de ces études et 

leurs prescriptions en matière de constructibilité et de dépollution des sols, s’il échet, conditionneront 

toute demande de construction ou d’occupation du sol ». 

I 

l semblerait que cette ZACC ait été votée par l’ancienne majorité communale après l’achat du terrain 

par les porteurs du projet de la mosquée. C’est en tout cas l’avis d’un conseiller communal de Fléron 

qui nous confiait : « Je dis simplement à certaines personnes de la communauté turque ‘je suis désolé 

mais on s’est moqué de vous’. Puisque d’un côté, on vous a dit oui vous pouvez acheter, vous pourrez 

construire et un an après, on vote tout et son contraire quoi ». 

 

Il est à noter que l’ancienne équipe communale a, au cours de l’entretien collectif que nous avons 

réalisé et où plusieurs de ses membres étaient présents, réfuté catégoriquement cette 

interprétation. Cependant, deux enseignements peuvent d’ores et déjà être tirés de ce document : 

l’absence d’étude de dépollution des sols alors que celle-ci est mentionée dans le Schéma de 

Structure constitue un argument de type urbanistique objectif facilement mobilisable pour s’opposer 

au projet. Il en va de même pour les nuisances du hangar explicitées par le document à partir du 

moment où le projet entend partir de la structure industrielle existante. 
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Chronologie de la polémique 
 

En 2011/2012, la mosquée Mevlana établit un premier projet de permis d’urbanisme pour lequel elle 

récolte des fonds. En avril 2013, le fonctionnaire délégué de la Région wallonne, dans un courrier 

adressé aux porteurs du projet de la mosquée, et semble-t-il en vue de les aider dans leurs 

démarches et suite à une rencontre avec ceux-ci, relève déjà le caractère résidentiel de la zone et – 

sur le plan des opportunités – une attention particulière à la mise en œuvre de détails 

architecturaux. Le fonctionnaire délégué informe également les porteurs du projet de la mosquée sur 

le fait que le permis d’urbanisme comporte un certain nombre de dérogations au plan de secteur et 

au règlement communal d’urbanisme. Sont soulignés de la sorte, la hauteur de la façade, la 

profondeur totale du bâtiment supérieure à 15 mètres et la hauteur du « bâtiment annexe », à savoir 

le minaret. Il faut toutefois mentionner que le hangar désaffecté présent sur le site présente déjà 

une largeur de près de 20 mètres et une hauteur de près de 12 mètres, à savoir les mêmes 

dimensions prévues par le projet de mosquée (minaret excepté). Ce permis est clôturé pour des 

raisons administratives (type de procédure). 

 

Photo 10 : Flyer du premier projet urbanistique 
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Photo 11 : Plan du hangar désaffecté 

 

 

Le 20 janvier 2015, l’ASBL Mevlana dépose un nouveau permis, c’est-à-dire quelques jours à peine 

après les attentats de Charlie Hebdo et de l’Hyper Cacher qui ont durablement marqué l’opinion 

publique. Le délai entre l’acquisition du terrain et le projet de construction de la mosquée est 

expliqué par les représentants de celle-ci par la nécessité de trouver les moyens financiers 

nécessaires. Ceux-ci assurent que l’entièreté de la somme est issue des dons des fidèles et de 

collectes effectuées dans d’autres lieux de culte. La Diyanet ne serait intervenue que par le biais d’un 

prêt ayant permis l’acquisition du terrain et qui aurait, depuis, été remboursé. D’un point de vue 

architectural, le projet est très proche du précédent même si les fenêtres de type mauresque ont été 

abandonnées et reformulées dans un style plus contemporain. Le projet prévoit un minaret de 21 

mètres de haut ainsi qu’une coupole. Dans une interview accordée à la RTBF, l’architecte du projet 

Monsieur Horacek concède que : « Nous avons par cette symbolique de coupole et de minaret, une 

présentation traditionnelle des lieux de culte musulmans. Le minaret, c'est un peu le clocher de 

l'église chez nous. Mais ici, il ne sert plus à diffuser l'appel à la prière »5. 

                                                           
5 « Fléron: demande de permis pour une mosquée », RTBF.be, 25 juin 2015, 
https://www.rtbf.be/info/regions/liege/detail_fleron-demande-de-permis-pour-une-mosquee?id=9015671. 
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Photo 12 : Simulation du projet de la mosquée Mevlana 

 

 

Le projet de l’association Mevlana consiste à développer un centre culturel et cultuel dépassant le 

cadre strict d’une salle de prière. Le projet mentionne, en effet, en plus de la salle de prière pour les 

hommes (surface prévue pour accueillir un maximum de 256 personnes) et de celle pour les femmes 

(103 personnes maximum), 3 salles de classe, une salle de fête d’une capacité de 152 personnes, un 

logement de fonction pour l’imam, une salle de fête et un espace mortuaire pour une surface totale 

de 1169 mètres carrés et un volume de 4559 mètres cubes. Dans un premier échange de courrier 

entre le fonctionnaire délégué et la commune, celle-ci s’inquiète déjà des dispositions prises en vue 

de la dépollution des sols. En avril, les représentants de la mosquée Mevlana sont amenés par 

courrier à préciser la nature de la salle de fête prévue dans le projet, notamment l’absence de 

matériel de sonorisation. 

 

En mai, le Département de l’aménagement du territoire et de l’urbanisme de l’administration 

wallonne transmet au fonctionnaire délégué un courrier stipulant qu’il n’a pas de remarque 

particulière à formuler sur le projet. De même, le Département du sol et des déchets ainsi que les 

services incendie remettent un avis favorable. 

 

Le 09 juin, la commune de Fléron via l’échevin de l’urbanisme demande un complément 

d’information relatif principalement au nombre de dérogations urbanistiques prévues par le projet, 
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au nombre de fidèles présents simultanément dans le bâtiment et au nombre de places de parking 

prévues. 

 

L’enquête publique se déroule du 15 au 29 juin. Dans le cadre de la procédure d’enquête, les 

riverains présents dans un périmètre de 50 mètres autour du lieu d’implantation sont prévenus par 

courrier du projet et conviés à la réunion d’information. Au vu de l’implantation plutôt isolée du site, 

peu de riverains sont donc concernés par cette procédure d’information. Cependant, un 

fonctionnaire, riverain du site de la rue de Liéry n’ayant pas reçu ce courrier d’information, apprend 

le projet de la mosquée par un autre riverain et rédige un courrier d’opposition au projet qu’il 

distribue dans toutes les boites aux lettres du voisinage et ce, dans un périmètre bien plus large que 

la procédure d’information initiale.  

 

La première réunion de concertation entre les porteurs du projet et les riverains se tient le 17 juin où 

environ 80 personnes étaient présentes. La réunion semble avoir été très tendue. Dans son 

communiqué de presse, l’ASBL Mevlana affirme « qu’une présentation complète du projet [devait 

être, ndlr] réalisée par un membre de l’échevinat de l’urbanisme (…). Cette étape n’a pas été réalisée 

suite à l’absence de cette personne ». 

 

Le 18 juin, le journal La Meuse publie un article que l’on peut raisonnablement considérer comme 

« orienté » et à charge du projet. En effet, le chapeau de l’article mentionne un nombre « grossi » de 

fidèles (500 au lieu de 360) et met en évidence la taille du minaret (21 mètres). De plus, l’article 

insiste à plusieurs reprises sur le nombre de dérogations d’urbanisme requises par le projet et va 

jusqu’à qualifier celui-ci de « monumental ». Enfin, le journal fait le choix de mettre en couverture de 

l’article une photo du projet en présentant le minaret de face, donnant l’impression que celui-ci sera 

en front de rue alors qu’il se situe en réalité à l’arrière du bâtiment, face au terril6.  

 

Le 18 juin également, la Commission consultative de l’aménagement du territoire et de la mobilité 

remet un avis défavorable dont le procès-verbal estime que « la mosquée présente une architecture 

très typée qui ne répond pas à l’environnement des habitations unifamiliales aux alentours. Il serait 

donc plus opportun de revoir l’architecture de la mosquée afin de l’intégrer au cadre bâti existant 

comme c’est le cas pour le moment dans la rue du Fort (lieu actuel de la mosquée, ndlr) ». 

                                                           
6 « Fléron: une mosquée pour 500 Musulmans et un minaret de 21,80 mètres à Retinne », La Meuse, 18 juin 
2015, http://www.lameuse.be/1313194/article/2015-06-17/fleron-une-mosquee-pour-500-musulmans-et-un-
minaret-de-2180-metres-a-retinne 
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Au cours de l’enquête publique, les riverains opposés au projet s’organisent : plusieurs courriers 

« types » sont écrits et distribués dans les boites aux lettres. Ces courriers reprennent les principaux 

arguments à charge du projet (nombre de fidèles, taille du minaret, zone résidentielle, pollution des 

sols, etc.) mais surtout informent les riverains sur la manière de contester le projet auprès de 

l’administration communale. Au total, 5 courriers types ont été rédigés dont un qui a été utilisé 704 

fois sur les 941 réclamations reçues, 2 réutilisés une quarantaine de fois et encore 2 autres 

réimprimés une dizaine de fois. 

 

Le 20 juin, le groupe L’Union fait la force, spécialisé dans la lutte contre « l’islamisation » de la 

Belgique et plus particulièrement dans la médiatisation des cas de construction de mosquées, 

clairement islamophobe7 et qui n’hésite pas à relayer les prises de position du Front national français 

et de la Nouvelle Wallonie alternative (qui serait née sur les cendres du Front National belge), 

s’empare de la polémique et fournit dans l’un des articles de son blog des conseils (de procédure et 

d’arguments) aux personnes souhaitant s’opposer au projet8. Ce groupe semble être à l’origine de la 

création des premières pages d’opposition sur le réseau social Facebook puisque leur article précise 

« qu’il existe à l'heure actuelle plusieurs pages facebook dédiées à cet article » Le projet de la 

mosquée Mevlana sera également relayé par un site islamophobe français, Français de France9, ainsi 

que par un site « conservateur-radical » et pro-israélien, Dreuz.info10. Comme dans le cas de la 

mosquée de Dudley analysé par Allen11, une opposition au départ locale prend rapidement une 

dimension plus importante de par la médiatisation et la prise en charge par des entrepreneurs de la 

propagande. 

 

Le 21 juin, une page de soutien au projet est créée sur le réseau social Facebook. Elle réunira 5139 

likes à la fin de polémique. Le 22 juin, une délégation relativement nombreuse de riverains 

interrompt le conseil communal et interpelle le bourgmestre. A cette date, la commune recense déjà 

123 courriers d’opposition. Il semble que ce soit à la suite de cette interpellation que l’organisation 

d’une deuxième réunion de concertation est décidée. 

                                                           
7 Puisque l’un des auteurs écrit « je suis islamophobe et fier de l'être », http://www.l-union-fait-la-
force.info/modules/news/article.php?storyid=32 (consulté le 27 avril 2016). 
8 http://www.l-union-fait-la-force.info/modules/newbb/viewtopic.php?topic_id=7733 (consulté le 27 avril 2016). 
9 https://francaisdefrance.wordpress.com/2015/06/18/lecho-de-la-maison-de-la-charia-et-du-jihad/ (consulté le 
27 avril 2016). 
10 http://www.dreuz.info/2015/06/20/fleron-une-mosquee-pour-500-musulmans-et-un-minaret-de-2180-metres-a-
retinne/#sthash.KN4ZsO4L.dpbs (consulté le 27 avril 2016). 
11 ALLEN, Chris, “Between Critical and Uncritical Understandings : A Case Study Analyzing the Claims of 
Islamophobia made in the Context of the Proposed « Super-Mosque » in Dudley, England”, Societies, 2013, n°3, 
p. 186-203. 
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Le 25 juin, une deuxième réunion de concertation entre les riverains et les porteurs du projet a donc 

lieu. Ceux-ci affirment avoir appris la tenue de cette réunion par la presse et n’avoir donc pas été 

conviés par la commune. A nouveau, il semble qu’une présentation du projet, que l’architecte dit 

pourtant avoir préparée, n’ait pas eu lieu. Plusieurs courriers de réclamations introduits dans le cadre 

de l’enquête publique mentionnent, effectivement, la présence d’un grand écran de projection mais 

signalent également que celui-ci est resté inutilisé. Or, cette absence de présentation visuelle du 

projet va se retourner en argument contre celui-ci. Deux cents personnes sont présentes. La réunion 

est extrêmement houleuse. D’après plusieurs témoins (non issus de la population d’origine turque), 

des commentaires racistes (du type « que ces gens-là retournent chez eux ») ont été proférés. Les 

esprits s’échauffent et la police est forcée d’intervenir12. Le 26 juin, plusieurs pages d’opposition au 

projet sont créées sur Facebook regroupant très souvent les mêmes commentaires des mêmes 

utilisateurs et récoltant un maximum de 3228 likes plusieurs semaines après le début de la 

polémique. 

 

A la clôture de l’enquête publique, soit le 30 juin, la commune accuse la réception de 941 

réclamations écrites, d’une pétition électronique ayant recueilli 1181 signatures13 et de 95 

réclamations écrites non identifiées. 

 

Le 1er juillet, l’organe de presse du Parti Populaire, Le Peuple, s’empare de la polémique suite à une 

question d’actualité posée par Monsieur Puget (député du Parti Populaire) au Parlement wallon. 

C’est la seconde étape dans l’inflation régionale de la polémique. 

 

Le 15 juillet, la commune délibère et statue de manière négative sur le projet au cours du conseil 

communal. La commune rendra un arrêt argumenté de 14 pages. 

 

Le 17 juillet, des têtes de cochons sont déposées sur le site. Le 23 juillet, la mosquée porte plainte 

pour incitation à la haine. Le 26 juillet, le Collectif contre l’Islamophobie en Belgique (CCIB) écrit au 

bourgmestre de la commune afin de solliciter une rencontre et de tenter une médiation entre celle-ci 

et les porteurs de projet. Le 3 août, la commune, tout en affirmant être très attentive au « bien vivre 

ensemble », rejette poliment cette proposition. 

 

                                                           
12 « Fléron: défenseurs et opposants du projet de mosquée ont failli en venir aux mains », RTBF, 26 juin 2015. 
13 Après l’enquête publique, la pétition récoltera plus de 900 signatures complémentaires ce qui explique le 
nombre plus élevé analysé et présenté dans l’introduction du présent rapport. 
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A la fin du mois de juillet, Unia, qui a reçu plusieurs signalements, porte plainte. Le 18 janvier 2016, 

le procureur du Roi de Liège informe Unia que 7 personnes identifiées sur base des groupes 

Facebook ont été entendues mais qu’aucune d’entre elles n’a pu être identifiée comme étant liée au 

dépôt des têtes de cochons sur le site. Par conséquent, le dossier a été classé sans suite. 

 

Le 29 juillet, le fonctionnaire délégué prend contact avec la commune en vue d’organiser une 

réunion conjointe. La date proposée est le 2 septembre. Ce n’est que le 31 août que la commune 

répond et propose de nouvelles dates en dehors du délai imparti (7 septembre) au fonctionnaire 

délégué pour statuer sur le fond du dossier. Par conséquent, l’absence de décision prise dans les 

délais équivaut à un refus du permis d’urbanisme et celui-ci est notifié aux porteurs du projet de la 

mosquée le 11 septembre. 

 

Le 08 octobre, la mosquée introduit un recours devant le Gouvernement wallon. 

 

Le 10 novembre, une audition des porteurs de projet a lieu devant le Service public de Wallonie. 

 

Si l’ASBL Mevlana ne souhaite pas abandonner le projet, il semble que deux solutions soient offertes 

à celle-ci : soit intenter un recours devant le Conseil d’Etat, soit présenter un nouveau dossier. 
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Arguments utilisés 
 

Arguments utilisés sur les réseaux sociaux 
 

Précisons tout d’abord que les arguments repris sous la rubrique « réseaux sociaux » comprennent, 

d’une part, les commentaires issus des pages Facebook en adhésion et en opposition à la 

construction de la mosquée de Fléron et, d’autre part, les commentaires des internautes postés en 

ligne en réaction aux articles de presse relatifs à ce dossier.  

 

Après une première lecture des différents commentaires rencontrés sur les réseaux sociaux, nous 

avons pu établir une typologie des catégories d’arguments les plus fréquents. Nous avons ensuite 

procédé au classement des arguments et à leur analyse. La première catégorie élaborée, intitulée 

NIMBY (Not In My Backyard – Pas dans mon jardin), recense les discours liés à une opposition 

relative à l’emplacement de la future mosquée (« Construction d’un édifice qui n’a pas sa place dans 

un paysage comme Fléron, ou d’autres communes du bassin liégeois ! »), les arguments mettant en 

avant la priorité d’autres constructions dans les environs (« Que l’on construise un refuge pour les 

SDF puisqu’en 2015 il y a encore des gens qui meurent de froid14 ») ou encore les arguments qui 

reflètent les réclamations par rapport aux caractéristiques urbanistiques ou architecturales du projet 

ainsi que les frustrations liées à la procédure (« Il ne s’agit pas d’être contre une mosquée mais 

certainement pas de cette taille ni ornée d’un tel minaret » ; « mettez-vous une minute à la place des 

riverains ! Les méthodes utilisées pour contourner les règles urbanistiques ainsi que les délais de 

recours sont dignes d’une dictature et dans cette affaire, les Fléronnais se sont vraiment comportés 

comme des moutons »).  

 

En d’autres termes, c’est moins la présence de la mosquée en tant que lieu de culte qui pose 

problème que la proximité géographique avec celle-ci et les potentielles nuisances qui peuvent en 

découler (mobilité, bruit, vues, etc.) ainsi que les oppositions urbanistiques classiques et objectives 

(taille, volume, pollution des sols, etc.) qui peuvent entrer dans cette catégorie. Le terme « objectif » 

est utilisé ici dans le sens où d’autres types de projets (centres commerciaux, sex shops, abattoirs, 

élevages intensifs, prisons, centres d’accueil pour réfugiés, habitats groupés, etc.) qui ne sont pas liés 

                                                           
14 Ce type d’argument étant revenu de nombreuses fois, il semble exister pour un nombre important d’opposants 
au projet une confusion dans les sources du financement de la construction de la mosquée que certains semblent 
imputer dans le chef des autorités communales alors que l’entièreté de celui-ci est à la charge de la communauté 
des fidèles. 
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à une demande de nature religieuse rencontrent également des oppositions de type NIMBY. Cette 

expression qualifie des discours et des pratiques d’opposition de populations riveraines à 

l’implantation ou à l’extension d’une nouvelle installation15. Le conflit, dans lequel le facteur de 

proximité est décisif, est donc lié à l’usage et au partage d’un territoire. En d’autres termes, ces 

oppositions ne sont pas reliées au lieu de culte dont la finalité parait légitime à partir du moment où 

elle ne se déploie pas à proximité des lieux de vie des personnes concernées. Ces mobilisations 

possèdent donc aussi une dimension égoïste16 et sont caractérisées par une opposition locale 

intense, parfois émotionnelle, à une proposition qui entrainera, selon les résidents, des effets 

négatifs17. Elles ont lieu lorsque les coûts et les risques d’un projet sont concentrés 

géographiquement tandis que les bénéfices reviennent à une population plus large et plus 

dispersée18 (ou dans le cas qui nous occupe, minoritaire). Le portail de la Région wallonne propose 

une analyse intéressante du phénomène NIMBY. Il recèlerait, d’une part, un « sentiment de 

possession du territoire environnant : le phénomène NIMBY (…) est lié à la crainte de voir le cadre de 

vie se modifier (diminution de la qualité de vie, de la sécurité, de la valeur de ses biens 

immobiliers) »19 mais également, d’autre part, « un sentiment de dépossession : quelque chose se  

passe sans que l’avis des principaux intéressés ne soit demandé et pris en compte »20. C’est 

effectivement une dimension fondamentale d’une série d’arguments collectés : alors que les règles 

urbanistiques en vigueur en matière d’affichage et d’enquête publique semblent avoir été 

scrupuleusement respectées, une partie non négligeable des opposants au projet se sent trahie, non 

écoutée et mise au pied du mur. 

 

La deuxième catégorie que nous avons élaborée englobe les arguments à caractère islamophobe 

et/ou raciste. L’islamophobie est ici définie comme étant fondée « sur des préjugés, une hostilité et 

un mépris à l’égard des musulmans quelle que soit leur sensibilité à l’égard de l’islam et contribue à 

l’instauration ou à l’intensification des sentiments de méfiance, de peur et aux tensions et aux 

préjugés liés aux questions du vivre ensemble et participe à la polarisation de la société »21. Il ne s’agit 

donc nullement de la critique d’une religion qui, elle, reste légitime et participe de la liberté 

                                                           
15 FOLDVARY, Fred E. (1994), Public goods and private communities: the market provision of social services, 
Aldershot, E. Elgar, 264 p. 
16 TROM, Danny (1999), « De la réfutation de l'effet NIMBY considérée comme une pratique militante. Notes 
pour une approche pragmatique de l'activité revendicative »,  Revue française de science politique, 1/49, p. 31-
50. 
17 SÉBASTIEN Léa (2013), « Le NIMBY est mort. Vive la résistance éclairée : le cas de l’opposition à un projet 
de décharge, Essonne, France », Sociologies pratiques, 2/27, p. 145-165. 
18 Ibid. 
19 http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/nimby/nimby/pheno_nimby.asp 
20 Ibid. 
21 Centre interfédéral pour l’égalité des chances et la lutte contre le racisme, Rapport annuel, 2008. 
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d’expression. Dans cette catégorie, figurent notamment les discours au sein desquels l’islam est 

ouvertement cité et déprécié (« On ne veut pas de l’islam, religion arriérée qui n’évolue pas », « S’ils 

veulent construire des mosquées qu’ils retournent chez eux, ici ce n’est pas une terre d’islam et puis 

qu’on arrête avec cette immigration islamiste néfaste »), mais également les arguments qui relèvent 

plus généralement du racisme dans sa forme ethnocentriste et qui voit donc les musulmans comme 

n’étant pas belges (« Ils veulent construire des mosquées qu’ils le fassent chez eux mais pas chez nous 

chez eux les églises ils les brûles (sic) »). Certaines personnes expriment, quant à elles, un sentiment 

d’invasion (« La Belgique est un beau pays mais elle a bien changé car nos valeurs sont étouffées par 

les cultures diverses et en tant que Belge, on a du mal à s’y retrouver et à garder notre place dans 

cette Belgique qui ne nous appartient plus !!!»), alors que d’autres formulent une crainte quant à une 

supposée islamisation du pays (« La Belgique n’est et ne doit pas devenir un pays musulman »). Nous 

avons également inclu les arguments qui relèvent d’une perception de saturation au niveau du 

nombre de mosquées présentes dans la région (« Cela suffit déjà avec celle de Glain, non ? »). Les 

arguments relevant de la saturation et de la crainte de l’islamisation constituent, en effet, d’ailleurs 

un sous bassement classique, d’une part, des mobilisations NIMBY à l’égard des mosquées dont 

l’objectif est de remettre en cause le besoin local22 et, d’autre part, de la rhétorique utilisée par les 

mouvements d’extrême-droite pour s’opposer aux projets de construction de mosquées23. Ainsi, à 

Anvers, en 2003, un comité de quartier épaulé par le Vlaams Blok (VB) contestait les plans 

d’édification d’une mosquée, le quartier comptant selon ses protagonistes « assez de lieux de culte 

musulman », le VB ajoutant pour sa part qu’avec une façade de quatorze mètres de haut et deux 

minarets, l’édifice présenterait les signes extérieurs « menaçants » de l’islamisation24. Cet exemple 

montre comment une rhétorique islamophobe classique axée sur la crainte de l’islamisation est 

associée à un discours plus « acceptable » sur le nombre considéré comme trop élevé de mosquées. 

 

Enfin, les propos de certains individus vont plus loin, et font preuve d’une incitation à la haine 

explicite (« Mosquée = lieu de radicalisation. A Fléron il faudrait rendre le terrain impur en y enterrant 

des cochons par exemple », « C’est du napalm qui faut balancer là-dessus. J’adore l’odeur du mouton 

grillé au petit matin… »). Une sous-catégorie supplémentaire reprend les propos relatifs à une forme 

d’affirmation identitaire de la part des internautes. Ceux-ci prennent le soin de mettre en avant 

« nos » traditions, « nos » coutumes, « nos » valeurs, qui seraient selon eux ébranlées par la 

                                                           
22 ALLEN, Chris (2014), “Anti-Social Networking: Findings From a Pilot Study on Opposing Dudley Mosque 
Using Facebook Groups as Both Site and Method for Research”, Sage Open, p. 1-12. 
23 LIOGIER, Raphaël (2012), Le Mythe de l’islamisation. Essai sur une obsession collective, Paris, Editions du 
Seuil, 212 p. 
24 GOVAERT, Serge (2004), « Politique et religion : des changements dans les règles du jeu », dans Ouvrage 
collectif, L’état de la Belgique, 1989-2004. Quinze années à la charnière du siècle, Bruxelles, De Boeck, p. 265-
298. 
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présence de musulmans soit dans leur entourage, soit de manière plus générale en Belgique. 

(« Simplement que nous sommes Chrétiens, on n’aime que les églises, notre culture n’est pas la vôtre 

et nous protégeons nous aussi nos us et coutumes, le travail de nos ancêtres nos traditions, nos fêtes, 

nos pensées et nos souhaits de voir vivre nos enfants libres et dans la quiétude ! »). 

 

Si d’un point de vue analytique, nous avons souhaité séparer les deux catégories d’arguments NIMBY 

et Islamophobie, dans la réalité les choses sont plus complexes à démêler. En effet, le phénomène 

NIMBY implique un sentiment d’inquiétude et de menace25. Qu’importe que cette dernière soit 

réelle ou imaginaire : ce qui se vit comme réel est réel dans ses conséquences pour les opposants au 

projet26. On le voit dans les différents exemples repris en italique ci-dessus, les mobilisations de type 

NIMBY tiennent à des réalités concrètes et observables par chacun mais également à des 

perceptions, des sentiments et des représentations27. Et dans le cas de l’implantation des lieux de 

culte, particulièrement musulmans, ces mobilisations sont également à relier à des manifestations du 

racisme ordinaire28. Par conséquent, comme le décrit parfaitement Chris Allen, il s’avère 

extrêmement difficile de dissocier ce qui relève d’une opposition légitime de ce qui est guidé par des 

points de vue discriminants sur l’islam et les musulmans29. 

 

Une troisième catégorie d’arguments que nous avons construite concerne des prises de position 

antireligieuses de certains individus (« Je n’habite pas Fléron mais je trouve que cette construction 

n’est pas une bonne idée et que cela va diviser la communauté laïque dans laquelle nous vivons »). 

 

Du côté des arguments en faveur du projet, ceux-ci relèvent d’une part de l’invocation des libertés 

fondamentales comme celle de la liberté de culte (« Chacun est libre de pratiquer sa foi en toute 

liberté, on ne parle pas ici de terrorisme »), et, d’autre part, de la manifestation d’une forme de 

surinvestissement émotionnel, en postant notamment des images relatives à la crise des  réfugiés, 

telles que la photo d’Aylan, ce petit garçon Syrien de 3 ans décédé sur une plage turque et qui avait 

suscité une vague d’émotion dans l’opinion publique. Il est à noter que la page de soutien au projet 

sur le réseau social Facebook contient très peu d’arguments et se focalise plutôt sur la publication de 

photos d’autres lieux de culte, majoritairement catholiques, afin de nuancer les réactions négatives 

relatives aux caractéristiques architecturales du projet. 

                                                           
25 http://environnement.wallonie.be/cgi/dgrne/nimby/nimby/pheno_nimby.asp 
26 Ibid. 
27 Ibid. 
28 TORREKENS Corinne (2009), L’islam à Bruxelles, Bruxelles, Presses de l’Université de Bruxelles. 
29 ALLEN, Chris (2014), “Anti-Social Networking, op cit.  
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En ce qui concerne la répartition et la proportion des arguments analysés sur les réseaux sociaux, il 

ressort très distinctement que les discours à caractère islamophobe ou raciste sont largement 

surreprésentés, et plus particulièrement ceux qui relèvent de l’islamophobie. C’est donc cette 

catégorie d’arguments qui ressort clairement du contenu présent sur les réseaux sociaux. Nous avons 

en effet relevé la présence de 39 commentaires à caractère ouvertement islamophobe. Pour ce qui 

est des autres sous-catégories, nous avons identifié une vingtaine d’arguments qui émanent d’une 

forme de racisme. La deuxième sous-catégorie d’arguments qui est présente de manière significative 

dans les discours est celle de l’affirmation identitaire, qui revient une dizaine de fois parmi les 

commentaires des internautes. La catégorie d’arguments « NIMBY » est donc nettement moins 

représentée.  

 

Tableau 1 : Récapitulatif des catégories et sous-catégories utilisées pour le codage des arguments 

NIMBY Islamophobie Autres 

Autres priorités Islamophobie avérée Anti-religion 

Nuisances Racisme  

Urbanisme Haine  

Architecture Invasion  

 Islamisation  

 Affirmation identitaire  

 

 

Arguments mobilisés dans la pétition en ligne 
 

Nous avons également analysé les arguments mobilisés dans la pétition en ligne en opposition au 

projet de construction de la mosquée de Fléron. La grille d’analyse utilisée est à peu près la même 

que celle que nous avons produite pour l’analyse des commentaires présents sur les réseaux sociaux. 

Cependant, la catégorie NIMBY a été agrémentée de sous-catégories supplémentaires. La première 

regroupe les différents arguments relatifs aux différentes nuisances, particulièrement sonores, qui 

pourraient accompagner l’implantation de la mosquée dans son fonctionnement quotidien. Les 

riverains semblent en effet craindre d’être dérangés par des appels à la prière journaliers émanant 

du minaret (« Je ne suis pas contre votre mosquée mais je ne veux pas d’appel à la prière »). Et ce, 

même si aucun matériel de sonorisation n’est prévu dans le projet et que les porteurs de celui-ci 

semblent avoir répété au cours des réunions d’information la portée uniquement symbolique du 
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minaret. La deuxième sous-catégorie, quant à elle, met en avant les arguments relatifs aux 

problèmes de mobilité qui pourraient être engendrés par l’augmentation de la fréquentation du 

quartier, c’est-à-dire un trafic accru, des problèmes de stationnement, ainsi qu’un manque de 

sécurité (« Projet mal situé pour une petite commune. Les structures routières ne le permettent pas. 

Insécurité routière. Problème de parking »).  

 

Les propos relatifs aux oppositions urbanistiques et architecturales sont ici exprimés de manière plus 

distincte que sur les réseaux sociaux. En effet, certains individus mobilisent des termes urbanistiques 

afin d’exprimer leur opposition au projet de construction de la mosquée. Ils font alors par exemple 

référence au nombre de dérogations (« Les règles urbanistiques sont là pour tout le monde, sans 

exception »). D’autres personnes, quant à elles, indiquent clairement qu’elles sont principalement 

opposées à certaines composantes architecturales du projet telles que la taille du bâtiment ou 

encore la présence d’un minaret (« Contre l’architecture du projet trop imposant », « Mosquée, à la 

limite, minaret, pas question »).  

 

Tableau 2 : Récapitulatif des catégories et sous-catégories supplémentaires utilisées pour le codage          
des arguments 

NIMBY Islamophobie Autres 

Autres priorités Islamophobie avérée Anti-religion 

Nuisances Racisme  

Urbanisme Haine  

Architecture Invasion  

Nuisances sonores – appel à la 

prière 

Islamisation  

Emploi Affirmation identitaire  

Mobilité   

 

Au total, nous avons récolté 384 arguments. Notons que la majorité de ceux-ci proviennent30 du 

bassin liégeois, à proximité du lieu de la polémique donc. Une cinquantaine proviennent d’autres 

villes : Bruxelles, Mons, Charleroi, Namur, etc. Moins d’une dizaine sont situés en France. 

                                                           
30 Pour autant que l’on puisse se fier à ce que les personnes communiquent sur Internet. 
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Carte 3 : Diffusion de la pétition en Belgique (nombre de signatures par code postal) 

 

 

Pour ce qui est de l’analyse des arguments figurant sur la pétition en ligne contre la construction de 

la mosquée, le constat est assez similaire à l’analyse des arguments présents sur les réseaux sociaux. 

Les arguments à caractère islamophobe et raciste sont présents en grand nombre. En effet, si on 

regroupe les différentes sous-catégories « NIMBY », cela donne un nombre total de 100 arguments. 

Si le même exercice rassemble les sous-catégories de la catégorie « Islamophobie », cela donne un 

total de 276 commentaires. 
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Graphique 1 : Proportion des différentes sous-catégories d’arguments récoltés sur la pétition en ligne 

 

 

Graphique 2 : Proportion des arguments NIMBY et Islamophobie récoltés sur la pétition en ligne 
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Arguments figurant dans les courriers de réclamation des riverains 
 

Ayant eu accès aux nombreux (941) courriers de réclamation, nous avons décidé de les encoder un à 

un afin de procéder à leur analyse. Au niveau de la provenance de ces courriers, on observe qu’un 

certain nombre d’entre eux émanent de personnes n’habitant pas Fléron. 

 

Carte 4 : Provenance des courriers de réclamation (nombre de signatures par code postal) 

 
 

Chaque argument présent dans les courriers a donc été codé. Un courrier peut donc contenir 

plusieurs arguments relevant de catégories différentes. Au total, 5.702 commentaires ont été codés. 

Ceci nous a permis d’agrémenter notre liste de nouvelles catégories d’arguments. Nous avons ainsi 

ajouté trois sous-catégories à notre catégorie NIMBY d’origine. La première renferme les propos 

d’individus qui pointent les différents aspects environnementaux que le projet devrait prendre en 

compte (« Déforestation d’une partie du bois de Lonette, un des derniers sites sauvages de Retinne », 

« Non-assainissement en profondeur d’un site fortement pollué et non-prise en compte des anciennes 
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études de sol »). Il semble également que les riverains craignent le fait que l’implantation de la 

mosquée pourrait entraîner une dévaluation tant de leurs biens que du paysage alentour 

(« Dépréciation de notre cadre de vie, de la valeur de nos habitations et terrains »). Enfin, la dernière 

sous-catégorie concerne les plaintes liées à la nature des infrastructures et activités prévues au sein 

de la future mosquée, c’est-à-dire les cours de turc, le logement pour l’imam, ainsi que la présence 

d’un funérarium (« Un funérarium, ne faut-il pas une autorisation plus spéciale encore ? »). 

 

Nous avons également ajouté une sous-catégorie supplémentaire à la catégorie d’arguments 

relevant de l’islamophobie et/ou du racisme. Il s’agit de la mise en avant de ce que les riverains 

estiment être un manque d’intégration de la part de la population d’origine turque et musulmane au 

sein de la commune (« On voit souvent sur internet ces personnes se plaindre de racisme et de rejet 

tout en s’isolant dans leur propre installation réduction de leur intégration »). Notre liste initiale 

s’est aussi enrichie d’une sous-catégorie regroupant les discours qui soulignent le contexte actuel en 

mettant en avant les termes suivants : attentats, radicalisation, insécurité (« Dans le contexte actuel, 

vous avouerez que l’islam ne bénéficie pas d’une grande sympathie auprès de notre population, les 

événements récents en Tunisie, en France, ou plus près de nous à Verviers n’ont pas arrangé les 

choses… » ; « 2 salles de classe où les pratiques m’interpellent : ne risqueraient-elles pas d’endoctriner 

nos jeunes ? »). 

 

Une catégorie supplémentaire a fait son apparition dans notre analyse : elle recense les plaintes des 

riverains par rapport au manque d’information et de communication émanant tant de la commune 

que des porteurs du projet (« C’est avec grand étonnement et indignation que j’ai appris via les 

médias locaux qu’un projet de construction d’une mosquée à Retinne avait été déposé. Comment se 

fait-il qu’habitant à quelques rues à peine, nous n’ayons pas été informés, ni consultés afin d’émettre 

un avis à ce projet pour le moins le plus atypique et non conventionnel dans notre quartier ? »).  

 

Ajoutons que certains individus remettent en question les dires des promoteurs du projet, faisant 

ainsi la démonstration d’un manque de confiance à leur égard (« Cette réunion nous a toutefois 

encore ouvert les yeux sur le manque de franchise des représentants Turcs qui ne font que se 

contredire d’une réunion à l’autre sur leur futur projet. […] Comment voulez-vous que l’on puisse leur 

faire confiance, depuis le début ils essaient de nous faire croire à leurs belles paroles, de nous 

manipuler »). Enfin, nous avons noté le fait que le financement de la construction de la mosquée est 

remis en question par une partie des signataires (« Ne me dites pas que c’est eux qui interviennent 

dans les frais. Taxe supplémentaire pour nous encore »). 
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Tableau 3 : Récapitulatif des catégories et sous-catégories supplémentaires utilisées pour le codage 
des arguments 

NIMBY Islamophobie Autres 

Autres priorités Islamophobie avérée Anti-religion 

Nuisances Racisme Confiance 

Urbanisme Haine Nature du financement 

Architecture Invasion Communication 

Nuisances sonores – appel à la 

prière 

Islamisation  

Emploi Affirmation identitaire  

Mobilité Radicalisation – contexte  

Environnement Intégration  

Dévaluation   

Infrastructures de la mosquée   

 

Au total, 5.702 commentaires ont été collectés et codés. L’analyse des courriers des riverains 

démontre une nette surreprésentation des arguments de type NIMBY qui reviennent au total 5360 

fois. En effet, les signatures exprimant un mécontentement relatif à l’environnement, aux diverses 

nuisances, aux problèmes de mobilité, aux questions d’urbanisme et d’architecture reviennent 

chacune en moyenne 850 fois parmi les courriers. Ce constat est à mettre en corrélation avec le fait 

que nous avons constaté la présence de nombreux courriers-types contenant presque exclusivement 

des réclamations de type NIMBY. Il nous semble important de signaler que l’un de ces courriers a été 

reproduit par 704 riverains. Deux autres courriers-types ont quant à eux été relayés par une 

quarantaine de riverains. La deuxième catégorie d’arguments fortement représentée parmi les 

courriers est celle qui relève de la catégorie « Islamophobie » et qui représente 322 commentaires. 
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Graphique 3 : Proportions des principales sous-catégories de commentaires récoltés dans les 
courriers 

 

 

Graphique 4 : Proportion des commentaires NIMBY et Islamophobes récoltés dans les courriers 
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Arguments de la commune 
 

Le 15 juillet 2015, la commune de Fléron remet un avis négatif. L’arrêt communal de 14 pages liste, 

dans un premier temps, l’ensemble des réclamations reçues des riverains en mettant sur le même 

pied d’égalité des arguments d’opposition objectivables (dérogations, dimension, environnement, 

etc.) et d’autres islamophobes (« la zone d’implantation prévue est située juste à l’arrière d’une cité. 

Rajoutez une mosquée et tous les ingrédients sont réunis pour avoir un ghetto ») voire absurdes (« la 

fréquence de déplacement journalière pour la prière est de 5 fois par jour : on parle donc d’un afflux 

de 2.500 personnes par jour au même endroit » ; « les femmes ont une entrée séparée par rapport 

aux hommes : différence sexiste dans la loi belge »). À l’issue de ce listing, la commune « considère 

que les réclamations font valoir des arguments pertinents dont il y a lieu de tenir compte pour 

apprécier la demande de permis d’ubanisme ». Ensuite, la commune statue plus précisément.  

 

Premièrement, elle estime que le nombre de « dérogations conduit à dénaturer le règlement 

communal d’urbanisme ». La commune avance, ensuite, un autre argument de type urbanistique, à 

savoir l’affectation d’habitat prévue par le schéma de structure communal et « qu’un projet d’une 

telle ampleur annihile tout projet de logement à l’endroit considéré ». Or, celui-ci mentionne plus 

précisément une affectation résidentielle à ouverture paysagère (voir page 10 du présent document).  

 

Selon un architecte que nous avons interviewé :  

« La notion « d’habitat » telle que brandie par la commune semble subtilement beaucoup plus 

restrictive. Cette nuance pourtant anodine ouvrirait dans un cas la porte à d’autres usages et dans 

l’autre ne permettrait qu’une mono-affectation. En effet, concernant la notion vaste de zone 

résidentielle, des usages autres que de l’habitat peuvent être autorisés pour autant que cela ne mette 

pas en péril l’affectation principale. Or, le libellé repris par la commune ne semble pas offrir cette 

opportunité en restreignant de facto à de l’habitat ».  

 

Dans son avis rendu le 18 juin 2015, la Commission Consultative de l’Aménagement du Territoire et 

de la Mobilité stipule, en effet, que « les bâtiments culturels peuvent être implantés conformément 

au plan de secteur, en zone d’habitat. Ce sont des bâtiments qui prennent place à l’intérieur des 

quartiers d’habitat. Urbanistiquement parlant, la fonction ne peut être refusée ». Dans son article 26, 

le Code Wallon de l’Aménagement du Territoire, de l’Urbanisme et du Patrimoine, définit la zone 

d’habitat comme étant principalement destinée à la résidence et précise que : 
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« Les activités (d’artisanat, de service, de distribution, de recherche ou de petite industrie – Décret du 

18 juillet 2002, art. 11), les établissements socioculturels, les constructions et aménagements de 

services publics et d’équipements communautaires, de même que les exploitations agricoles et les 

équipements touristiques (ou récréatifs – Décret du 18 juillet 2002, art. 11) peuvent également y être 

autorisés pour autant qu’ils ne mettent pas en péril la destination principale de la zone et qu’ils soient 

compatibles avec le voisinage. Cette zone doit aussi accueillir des espaces verts publics »31. 

 

Par conséquent, s’il n’existe pas de contradiction à priori entre une zone d’habitat et l’implantation 

d’un équipement communautaire comme une mosquée d’un point de vue strictement urbanistique, 

la commune considère qu’une telle implantation met en péril la destination principale de l’ensemble 

de la zone. 

 

De plus, la commune estime que d’un point de vue environnemental, il est « inconcevable 

aujourd’hui de construire sur le site sans porter atteinte au caractère paysager du site ». Par rapport à 

la mobilité, la commune va utiliser le nombre grossi de 500 fidèles (alors que le projet mentionne 

très clairement 360 fidèles pour 40 places de parking) pour estimer « l’insuffisance de places de 

stationnement qui sont prévues par le projet alors que le règlement communal d’urbanisme prévoit 

un minimum de 1 emplacement pour 10 places assises ». En outre, la commune considère que les 

réclamants « s’inquiètent à juste titre du risque de nuisances sonores ». 

 

Enfin, la commune estime que les réclamants « s’inquiètent à juste titre d’un minaret d’une hauteur 

de 21,60 mètres (…) qui va transformer de manière radicale le paysage actuel (…) [ainsi qu’un, ndlr] 

dôme (…) induisant de ce fait un risque d’effet visuel inhabituel et dérangeant pour les habitants » et 

que « la superficie de la bâtisse apparait totalement démesurée ». C’est effectivement autour de la 

dimension du projet et plus particulièrement autour de la taille du minaret que vont se cristalliser les 

votes en opposition à celui-ci. Ainsi, si à la question « d’implanter une mosquée sur la parcelle rue de 

Liéry à Rétinne », 7 votants sur 12 seront pour (et 5 contre), sur « le fait d’implanter une mosquée de 

cette dimension » et sur la hauteur du minaret, 11 voix se dégageront contre et seulement 1 sera en 

faveur. 

  

                                                           
31 Code du développement territorial, version du 29 février 2016. 
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Analyse et recommandations : comment expliquer une telle 
polarisation et l’éviter à l’avenir ? 

 
La polémique qui a suivi la demande du permis de construire de la mosquée Mevlana de Fléron-

Retinnes soulève une interrogation plus générale sur le phénomène religieux comme limite quant à 

l’accueil de la diversité culturelle32 et révèle la tension entourant l’installation et la visibilité des 

mosquées dans l’espace urbain. Comme le montre Nilüfer Göle, des projets architecturaux comme 

les mosquées non seulement catalysent mais aussi accentuent les inquiétudes à propos de la re-

territorialisation de l’espace et de la présence de la différence tant visuelle que non visuelle33.  

 

L’émergence d’une telle polémique a des conséquences néfastes en termes de cohésion sociale, 

c’est-à-dire en termes d’existence au sein de la société d’éléments structurants qui permettent à ses 

membres d’avoir le sentiment de participer à une communauté civique34. Ainsi, les porteurs du 

projet de la mosquée nous confieront que : « J’étais hué [lors des réunions de concertation, ndlr] par 

des gens que j’ai connus tout petit. C’est ça qui m’a vraiment dégouté. Lors de la deuxième réunion, 

mes parents étaient en Turquie. Et mon papa téléphonait pour demander ce qui s’était passé. On leur 

a rien dit, évidemment. Mais quand ils sont revenus et qu’ils ont entendu…. Il en a pleuré, avec ma 

maman, ils en ont pleuré. Vous savez, moi je suis ici, je suis né en Belgique, j’ai grandi en Belgique, j’ai 

étudié en Belgique, j’ai tout fait en Belgique. Jamais avant ça on m’a dit « sale Turc », jamais avant ça 

on m’a dit « sale étranger ». Je me sentais Belge. Mais là, je me sens vraiment étranger ». 

 

La polémique semble également avoir laissé des traces dans les relations entre la mosquée et la 

commune : « On a les enterrements. Y a une semaine et demi, on vient d’avoir un de nos anciens qui 

est décédé. Habituellement, la commune bloque la rue. Ici, on a fait la demande et rien. On a bloqué 

la rue nous-mêmes (…) avec nos propres moyens. Et c’était presque la dispute. Parce que les gens 

disaient : « C’est à la police de le faire, vous n’avez pas le droit, vous n’êtes pas dans votre pays » ». 

 

• Nous recommandons donc aux communes d’anticiper les effets négatifs d’une telle 
polarisation, en travaillant sur les préjugés et le vivre ensemble. Il est, en effet, « de 
la plus haute responsabilité des institutions politiques, qu’elles soient locales, 

                                                           
32 GOTMAN, Anne (2004), « Ségrégation et intégration : changements et continuités », dans Anne Gotman 
(sous la direction de), Villes et hospitalité. Les municipalités et leurs « étrangers », Paris, Maison des sciences de 
l’homme, p. 301-307. 
33 GÖLE, Nilüfer (2011), “The public visibility of Islam and European politics of resentment: The minarets-
mosques debate”, Philosophy & Social Criticism, 37, p. 383-392. 
34 WOEHRLING, Jean-Marie (2007), « La gestion de la diversité culturelle et religieuse et la promotion du 
dialogue interreligieux et interculturel par les autorités locales », dans Des Dieux dans la ville. Le dialogue 
interculturel et interreligieux au niveau local, Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, p. 35-54. 



42 
 

nationales, ou internationales, de créer les conditions concrètes de la démocratie, 
par l’étroite association des citoyens à la prise des décisions qui les concernent et 
par leur participation à la mise en œuvre des actions engagées »35. L’un des 
instruments qui peut être mis en œuvre à cette fin est notamment l’organisation 
d’une plateforme représentative oeuvrant au dialogue interculturel dans laquelle la 
diversité culturelle et religieuse participe au patrimoine commun et aux valeurs 
fondamentales. En effet, des contacts diversifiés avec l’ensemble des groupes 
présents sur le territoire communal permet aux autorités locales de jouer leur rôle 
d’instances neutres36. Ces structures peuvent dialoguer avec les autorités 
publiques, jouer le rôle d’instance de consultation et assumer des responsabilités 
envers la collectivité plus large37. 

 

À l’issue de cette enquête, il nous semble qu’il existe cinq catégories d’éléments permettant 

d’expliquer l’émergence mais surtout l’ampleur de cette polémique. 

Premièrement, d’un point de vue de l’opportunité, le contexte est très peu favorable suite aux 

attentats du 7 janvier 2015 à Paris ayant profondément marqué l’opinion publique et fait émerger 

une vague d’indignation. Une riveraine nous dira que : « Je pense que tout ce qu’on a vu dans les 

médias, c’est clair que ça n’a pas joué en leur faveur. Ca n’a pas aidé à l’acceptation du projet, ça j’en 

suis convaincue ». 

 

Par ailleurs, le terrain en lui-même est problématique étant donné son inscription en zone 

d’aménagement concerté, la présence de pollution des sols, etc.  

 

• Par conséquent, nous recommandons aux représentants des communautés 
islamiques locales de bien se renseigner avant l’achat d’un terrain ou d’un bâtiment 
sur son histoire et ses contraintes urbanistiques. Les questions qui doivent guider 
votre achat sont notamment : Permet-il le projet que vous souhaitez ? D’autres 
permis ont-ils été refusés récemment à proximité (et si oui, pourquoi) ? Quel est le 
laps de temps entre l’achat et la récolte des moyens permettant le dépôt du permis 
de construction et de rénovation ? Quels sont les changements (législatifs, 
politiques, financiers, etc.) qui pourraient intervenir durant ce laps de temps ? 
Autant de questions qui vous permettront de préparer au mieux votre projet et 
d’anticiper d’éventuels problèmes. Nous leur recommandons aussi de bien se faire 
conseiller et accompagner par un architecte ou un expert. 

 

                                                           
35 SKARD, Halvdan (2007), « Préface », dans Des Dieux dans la ville. Le dialogue interculturel et interreligieux 
au niveau local, Strasbourg, Editions du Conseil de l’Europe, p. 9-13. 
36 WOEHRLING, Jean-Marie, op cit. 
37 Ibid. 
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• Nous recommandons également aux communes d’accompagner les porteurs de 
projet avant le dépôt du permis en les informant sur les contraintes potentielles du 
lieu d’implantation souhaité ainsi que sur les obstacles du projet en lui-même. En 
effet, une demande de construction ou d’aménagement d’un lieu de culte est 
légitime, la liberté de culte étant une valeur esentielle de notre société. 

 
 

Ensuite, en changeant de lieu d’implantation, la mosquée passe également d’une relative 

invisibilité (il n’y a qu’un panneau de taille modeste qui signale le bâtiment actuel de la mosquée qui 

ressemble, par ailleurs, à une maison unifamiliale) à une plus grande visibilité avec un projet plus 

grand et présentant des caractéristiques architecturales spécifiques (minaret, dôme, etc.). Car s’il 

n’existe pas de spécificités clairement repérées qui soient liées à l’architecture des mosquées, deux 

éléments participent principalement à la visibilité de celles-ci par rapport à l’extérieur : le minaret et 

la façade38. Si les représentants de la mosquée Mevlana reconnaissent aujourd’hui la dimension du 

projet (« je pense qu’on a vu un peu grand aussi avec les dimensions de la mosquée »), leur volonté 

d’ajouter un minaret à la façade de la mosquée semblait viser une reconnaissance symbolique de la 

part de la société d’accueil. En effet, l’un d’eux nous disait que : « Jusqu’il y a un mois et demi, deux 

mois, les représentants de la mosquée c’étaient des personnes d’une autre génération. C’étaient mes 

parents par exemple. Pour eux, le fait d’avoir un minaret c’était super important (…) Pour eux c’était 

un rêve, c’était leur rêve. Eux dans leur tête c’était « on finance et on vit ici en paix, on n’a jamais fait 

de mal à personne, pourquoi est-ce qu’on nous refuserait cela ? » (…) Un minaret, c’est 

représentatif ». 

 

Cet extrait d’entretien montre, d’une part, que l’émergence de la polémique a précipité le 

changement de leadership et le passage de relais entre générations au sein même de la mosquée et, 

d’autre part, que la visibilité de la mosquée incarnée principalement par le minaret était, comme 

dans bien d’autres exemples d’installation de mosquées, investie comme une demande de 

reconnaissance et une volonté d’ancrage au sein de la région39. 

 

L’idée de présenter le projet comme un « centre culturel » est souvent appréhendée par les porteurs 

de projet des mosquées comme le moyen le plus à même de moins éveiller la suspicion et les 

réticences des élus40. Cependant, c’est à la fois la taille du projet et le minaret qui vont cristalliser les 

                                                           
38 MARONGIU, Omero (2005), » Collectivités locales et associations cultuelles en droit français. L’exemple de 
la pratique de l’islam. Roubaix », D’un Monde à l’Autre, 71 p. 
39 TORREKENS, op cit. 
40 Ibid. 
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oppositions. Un riverain qui fut au cœur de la mobilisation de ceux-ci nous affirmait que : « Cette 

mosquée était disproportionnée par rapport à la communauté turque (…) par rapport, entre 

guillemets, aux besoins de la commune, aux besoins des pratiquants de la mosquée et qu’on voulait 

faire quelque chose qui dépasse largement les frontières de la commune ». 

Ilustrant l’idée selon laquelle la différence religieuse doit rester discrète pour être admise41, dans le 

cadre de nos entretiens, un conseiller communal déclarait que : « Parce que [le minaret, ndlr] 

culturellement… voilà, c’est pas nous (…) C’est la symbolique je trouve qui est peut-être maladroite en 

ces temps difficiles ». 

 

Les remarques relatives à l’utilisation potentielle du minaret pour l’appel à la prière vont également 

être très nombreuses dans les différents courriers des riverains (« Construction d’un minaret d’une 

hauteur de 22 mètres en infraction aux exigences urbanistiques, construction dès lors visible de loin et 

destinée (même si cela a été démenti par le promoteur) à l’appel à la prière, fonction première de cet 

édifice. Vous comprendrez aisément qu’en plus des nuisances sonores que cela occasionnera, de tels 

appels seront mal vécus par la population locale » ; « Le minaret est une provocation à l’encontre des 

différentes communautés religieuses, actuellement pacifiques et respectueuses les unes des autres » ; 

« Ils nous passent de la pommade en disant que le minaret serait purement symbolique et qu’il n’y 

aurait ni hauts parleurs, ni appels à la prière mais tout le monde sait que c’est faux ! »).  

 

C’est donc toute la symbolique de l’architecture islamique qui est condensée et comme résumée par 

la symbolique de la mosquée et de ses représentations dérivées dont fait partie le minaret42. 

Cependant, la visibilité plus grande des pratiques liées à l’islam « n’implique pas encore que celles-ci 

soient considérées autrement que comme « allogènes » par une partie de la société »43. Annick 

Germain, dans une étude consacrée à l’implantation des lieux de culte minoritaires à Montréal, 

constate à juste titre que tant que ceux-ci « occupent des espaces désaffectés, périphériques, bref 

non valorisés, leurs lieux de culte n’impliquent « aucun sacrifice » de la part de la société d’accueil. 

Même chose s’ils passent inaperçus (…) Mais lorsque l’espace est rare ou que le projet est visible, le 

rapport n’est pas le même, c’est comme laisser l’autre entrer chez soi. Or, cet autre s’incarne dans un 

bâtiment, fait en principe pour durer (…). La question des lieux de culte incarne l’altérité radicale dans 

                                                           
41 WILLAIME, Jean-Paul (1996), « Les religions et l’unification européenne », dans Grace Davie et Danièle 
Hervieu-Léger (sous la direction de), Identités religieuses en Europe, Paris, La Découverte, pp. 291-314. 
42 CHEBEL, Malek (1995), Dictionnaire des symboles musulmans. Rites, mystique et civilisation, Paris, Albin 
Michel, 501 p. 
43 « L’islam dans l’espace public, Expériences namuroises », Coaxions, Les cahiers du Centre d’Action 
Interculturelle de la province de Namur, n°2, décembre 2006, p. 1. 
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une société qui ne s’affirme laïque que depuis bien peu de temps et tend à nier ses racines religieuses 

»44. 

 

Quatrièmement, alors que sur les réseaux sociaux, les personnes en faveur du projet sont plus 

nombreuses que les opposants (5.139 sur la page Facebook « Pour » et 3.228 pour les pages 

« Contre »), ceux-ci vont rapidement et largement se mobiliser notamment via les courriers de 

réclamation.  

 

Une réunion entre riverains va être organisée. Les riverains vont se constituer en coalition de cause 

(advocacy coalition), à savoir un groupe d’acteurs qui partagent un système de croyances lié à 

l’action publique et qui s’engagent dans un effort concerté45. Une même mobilisation a été absente 

du côté des personnes en faveur du projet. Nous avons vu que si les propos islamophobes et racistes 

étaient prédominants dans les arguments exprimés sur les réseaux sociaux, les forums en ligne des 

articles de presse et la pétition en opposition au projet, c’est une position classique de type NIMBY 

qui se dégage de manière très majoritaire dans les courriers des riverains. Selon Kraft et Clary46, il 

faut que 5 dimensions soient présentes pour qu’un mouvement NIMBY se développe. La première 

relève d’une méfiance envers les porteurs du projet et d’une défiance envers les autorités. Nous 

avons déjà montré précédemment, d’une part, qu’une partie des riverains affirme qu’ils ne peuvent 

pas faire confiance aux porteurs du projet (de nombreux riverains sont persuadés qu’ils ont des 

objectifs cachés, notamment en ce qui concerne le minaret et les appels à la prière) et qu’ils ont la 

sensation d’être trahis par les autorités communales, d’autre part. Le fait que les sources de 

financement de la construction de la mosquée soient remises en question par une partie des 

signataires (« Ne me dites pas que c’est eux qui interviennent dans les frais. Taxe supplémentaire pour 

nous encore ») participe de cette défiance.  

 

• Nous recommandons aux porteurs du projet d’assurer une bonne communication, 
une information la plus complète possible et une transparence vis-à-vis des 
riverains et des acteurs locaux durant tout le processus de mise en œuvre du projet. 

 
 

                                                           
44 GERMAIN, Annick (2004), « L’aménagement des lieux de culte des minorités ethniques à Montréal : l’Autre, 
là où on ne l’attendait pas », dans Anne Gotman (sous la direction de), Villes et hospitalité. Les municipalités et 
leurs « étrangers », Paris, Maison des sciences de l’homme, p. 425-444. 
45 HASSENTEUFEL, Patrick (2008), Sociologie politique : l’action publique, Paris, Armand Colin. 
46 KRAFT Michael et CLARY Bruce (1991), “Citizen Participation and the NIMBY Syndrome: Public Response 
to Radioactive Waste Disposal”, The Western Political Quarterly, 44/2, pp. 299-328. 
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La deuxième dimension de l’émergence d’une mobilisation de type NIMBY concerne l’information 

limitée sur le problème. D’une part, les porteurs du projet de la mosquée Mevlana n’ont pas 

entrepris de communiquer leur projet avant la phase de l’enquête publique. Ceux-ci reconnaissaient 

désormais cette erreur de communication : « Et y’en a d’autres qui, je trouve, ont raison. Ils m’ont 

dit : « on nous a pas prévenus, personne n’est venu nous trouver en nous disant que vous allez 

construire une mosquée là-bas ». J’ai dit oui, vous avez raison. Cet argument-là, je le comprends. La 

fille disait « je me sens trahie. J’habite juste en face, il va y avoir une construction et on vient pas me 

trouver en disant… ». Je peux la comprendre (…). On aurait peut-être dû aller lui dire « voilà, on va 

être voisins ». C’est juste ». 

 

Mais, en outre, aucune leçon ne semble avoir été tirée de la polémique ayant suivi la demande de 

permis de consutruction de la mosquée de Glain, déposée en 2008 et dont le projet initial prévoyant 

deux minarets géants avait suscité une vague d’opposition des riverains. Pourtant, la mosquée de la 

rue de Liéry est située à 15 km à vol d’oiseau de Glain (Carte n°5). 

 

Photo 13 : Premier projet de la mosquée de Glain 

 

 

Comme nous le confiait un architecte interviewé : « Ils sont à 15 kilomètres les uns des autres, c’est 

la Diyanet qui chapeaute les deux, donc c’est grosso modo l’administration centralisée qui se trouve 

à Bruxelles, c’est interloquant comme situation qu’ils ne soient pas capables d’apprendre de leurs 

erreurs et de situations différentes ». 

D’autre part, l’absence de communication du projet et de visualisation de celui-ci lors des deux 

réunions de concertation attisera la colère des riverains. Un riverain interviewé dans le cadre de 

l’enquête nous disait que : 
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« Moi je suis allée à la réunion ici à la Commune en me disant, voilà, l’architecte ou le promoteur va 

présenter le projet tel qu’il est introduit. Et en fait, y a rien eu du tout. (…) L’architecte était là, il n’a 

je crois pratiquement pas ouvert la bouche ou pas du tout (…) Quand on posait des questions, le 

projet était constamment modifié, en tous les cas verbalement ». 

 

• Par conséquent, nous recommandons aux porteurs de projet des communautés 
islamiques locales de maîtriser la communication. Nous leur recommandons de ne 
pas attendre le dépôt du permis pour anticiper la communication de celui-ci vers les 
riverains et de les rencontrer. Un délai de réaction jugé trop court est le meilleur 
moyen de susciter une vague d’opposition. Nous leur recommandons également de 
faire preuve d’écoute : la plupart des réactions des riverains sont objectives et 
compréhensibles (craintes de nuisances, incompréhensions, etc.) et ne visent pas 
forcément le projet de la mosquée en tant que tel. Il est important de faire preuve 
d’écoute à l’égard de ces réactions afin de les déconstruire et de rassurer dans 
l’échange et le respect mutuel. 

 

• Nous recommandons également aux porteurs de projet des communautés 
islamiques locales d’impliquer, si possible, les riverains dans la réalisation et 
construction du projet avant le dépôt du permis. Cette implication peut par 
exemple passer par la mise en œuvre d’un groupe de travail mixte composé de 
riverains et de membres de la mosquée. Il est toutefois important que les contours 
de la collaboration soient explicités dès le départ. 

 

• Dans ce cadre nous recommandons aussi aux communes d’épauler les chargés de 
projet dans cette maîtrise de la communication. Celle-ci est essentielle pour la mise 
en place d’un débat serein. Il est indispensable que les porteurs du projet puissent 
présenter sereinement celui-ci et que les riverains puissent poser leurs questions 
dans une relation d’échange et de confiance mutuelle. 

 

La troisième dimension du phénomène NIMBY porte sur une vision locale des risques entraînés par 

un projet. Cela fait référence à l’ensemble des nuisances évoquées par les riverains. Le quatrième 

élément lié à l’émergence d’une mobilisation NIMBY implique la mise en œuvre d’une charge 

émotionnelle. En effet, de nombreux riverains réagiront en rapport à une expérience personnelle liée 

à l’urbanisme, le plus souvent négative (du type « ma maison » ou « la maison de mon fils avait été 

refusée simplement parce que la corniche était inférieure à 5 mètres »). Enfin, la cinquième 

dimension d’une opposition de type NIMBY a trait à une aversion généralisée et particulière du 

risque. Le terme aversion est particulièrement pertinent car celui-ci évoque un sentiment 

d'antipathie violente, voire de répulsion, ressenti par quelqu'un à l'égard d'une personne ou d'une 
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catégorie de personnes. Or, la répulsion implique aussi des préjugés de nature islamophobe et 

raciste qui renforcent l’extériorité, « l’étrange étrangeté » de l’islam et des musulmans. Or, la 

tolérance implique la régulation de l’aversion47. Si les arguments de type islamophobe étaient peu 

présents dans les courriers des riverains, ce qui montre leur capacité à articuler une critique 

argumentée48 et recevable afin d’éviter tout risque de disqualification, cela est clairement apparu 

dans nos entretiens avec des riverains. L’un d’eux nous déclarait que : « On sait qu’ils ont quand 

même leurs coutumes malgré tout. Il faut qu’ils s’adaptent comme nous on devrait s’adapter si on 

allait chez eux (…) En Irak, les chrétiens on les assassine quoi. Les Frères Musulmans, chez eux, et plus 

particulièrement en Irak, détruisent les Églises ».  

L’islam et les musulmans deviennent alors le nouvel « Autre » contemporain49. Toute « belgitude » 

leur est déniée : « c’est un projet trop important pour une communauté d’origine étrangère ». 

 

• Dans ce cadre, nous recommandons aux porteurs de projet des mosquées de 
s’investir dans la vie locale de leur quartier et dans l’échange interculturel. 
L’interconnaissance est la meilleure façon de désamorcer des craintes pouvant 
mener à des prises de position islamophobes. 

 

• Nous recommandons également aux autorités locales de se montrer vigilantes et 
de refuser et condamner clairement les discours racistes et islamophobes. Des 
groupes d’extrême-droite se sont, en effet, spécialisés dans l’agitation du spectre 
de l’islamisation dans les cas de construction de mosquée. 

 
 
La cinquième dimension qui permet, nous semble-t-il, d’expliquer l’ampleur d’une telle polémique 

se situe dans la présence « d’entrepreneurs de la controverse »50, à savoir l’intervention de groupes 

extérieurs à la polémique comme certains médias dont nous avons montré plus haut le rôle partial 

dans le cadre de certains articles et, surtout, la mobilisation de groupes d’extrême-droite tels L’Union 

fait la force.  

 

Ces groupes seront très actifs sur les réseaux sociaux et fourniront sur leur site de nombreux conseils 

aux riverains sur la manière de s’opposer au projet. Ils seront relayés au Parlement wallon par des 

                                                           
47 BROWN, Allen (2006), Regulating Aversion. Tolerance in the Age of Identity and Empire, Princeton, 
Princeton University Press, 268 p. 
48 ALLEN, Chris (2014), “Anti-Social Networking, op cit. 
49 Ibid.  
50 PIET, Grégory et BRUNET, Sébastien, « Espace urbain et lieux de culte. Le projet de mosquée à Glain, 
« objet de négociation et de controverse » », Cahiers de Sciences politiques de l’ULG, n°20. 
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partis politiques populistes et par des sites d’extrême-droite français sur la toile. C’est suite à leur 

action que la polémique va se diffuser et prendre une dimension régionale. 

 
Du côté des groupes soutenant le projet, ils vont se mobiliser après la polémique, à savoir le dépôt 

de têtes de cochons devant le site de la rue de Liéry. Ainsi, le CCIB contactera les porteurs de projet 

de la mosquée Mevlana pour leur proposer des conseils et une tentative de médiation auprès de la 

commune (qui restera lettre morte) et Unia déposera plainte à la fin du mois de juillet 2015. La 

mobilisation de groupes extérieurs à la polémique n’est donc pas limitée aux opposants au projet. 

Cependant, les groupes favorables à celui-ci vont se mobiliser après l’explosion de la polémique 

lorsqu’un acte inqualifiable est commis. Leur mobilisation tardive a donc limité les possibilités de 

désescalade de la polémique. 

 

Enfin, une sixième dimension permettant d’expliquer l’ampleur de la polémique relève de 

l’absence de médiateur ou de facilitateur.  

 
Les porteurs du projet de la mosquée Mevlana n’ont pas pu compter sur l’appui du bourgmestre, 

d’un conseiller communal ou d’un porte-parole afin de soutenir le projet et éventuellement de jouer 

un rôle de « pont » entre leurs attentes et les craintes des riverains.  

L’ancienne majorité communale semblait favorable au projet mais celle-ci a changé suite aux 

élections communales de 2012. Qui plus est, l’actuelle équipe communale semble avoir abandonné 

sa position de neutralité et avoir plutôt pris parti contre le projet puisque celui-ci est qualifié dans le 

compte rendu de la décision négative de la commune « d’agressif », de « pharaonique » ou encore 

de « gigantesque » alors que, le minaret mis à part, le projet de la mosquée s’intègre exactement 

dans les dimensions du hangar désaffecté déjà présent sur le site. Un conseiller communal de Glain 

estimait que : « À Fléron, j’analyserais ça par un peu la fuite du politique. C’est très difficile d’être 

courageux politiquement aujourd’hui. Je pense que ce qui manque à Fléron, c’est quelqu’un qui prend 

le dossier, qui dit c’est un droit, un droit garanti par la Constitution et notre seul avantage c’est 

justement d’essayer d’encadrer ça, d’essayer qu’ils soient dans des infrastructures correctes. Mais il 

faut aussi savoir expliquer à la communauté musulmane quelles sont les craintes. Y a un manque de 

facilitateurs ». 

À Glain justement, c’est l’intervention d’un élu local d’origine turque, mais qui se définit comme non 

pratiquant, qui a permis de débloquer le dossier en prenant le temps de rencontrer des centaines de 

personnes afin de réunir et de comprendre les différents points de vue. Les deux minarets de 40 

mètres de haut initialement prévus et qui avaient cristallisé l’opposition ont été abandonnés pour un 

minaret de forme iconique faisant référence aux charbonnages. Un jardin ouvert sur le quartier a 
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également été prévu afin de connecter la mosquée à son environnement immédiat et de favoriser le 

désenclavement et les échanges. Cette remarque était également présente dans le dossier de la 

mosquée de Fléron puisque l’arrêt de la décision communale nous renseigne sur le fait qu’une 

personne ayant participé au vote a fait valoir que « le bâtiment présente des barrières végétales et 

des clôtures pour fermer le périmètre. Cela pose la question de l’interculturalité. Comment ce type 

d’infrastructure peut elle être utlisée par tout le quartier ? Cet élément culturel doit être un outil pour 

la Commune de Fléron ». On peut toutefois se demander si de telles dispositions ne constituent pas 

des conditions supplémentaires imposées (uniquement) aux projets de mosquée. En effet, rien ne 

prouve que l’ensemble du quartier utilise la petite église implantée à quelques rues du projet 

d’implantation de la mosquée. Toutefois, il faut noter que dans d’autres communes, ce sont des 

projets d’habitat groupé qui se voient opposer ce type de demande d’ouverture et de connection sur 

le quartier. Il n’y a donc pas que les mosquées qui sont potentiellement concernées par ce type de 

demande. 

Photo 14 : Projet actualisé de la mosquée de Glain (actuellement en construction) 

 

 

À Strasbourg, la construction de l’actuelle mosquée dont le projet remonte à 1992 a bénéficié du 

soutien de la mairie. Cependant, celle-ci a conditionné son aide à une absence de financements non 

européens et à l’exercice des prêches en français. De plus, le minaret a été retiré du projet 

architectural initial51. À Bruxelles aussi, le projet de minaret de la mosquée Fathi Camii a bénéficié du 

soutien des autorités communales qui ont imaginé une solution « urbanistiquement correcte »52. En 

                                                           
51 « Financement des lieux de culte, Aménager sans bouleverser », Le Monde, 6 juillet 2006, p. 22. 
52 TORREKENS Corinne, op cit. 



51 
 

Île-de-France ainsi qu’à Montpellier, la condition de la visibilité des mosquées a également été le 

soutien des autorités communales53. Ces quelques exemples belges et européens illustrent qu’un 

positionnement bienveillant de l’autorité communale ou la présence d’un facilitateur ou « passeur » 

dont le rôle est de faire le pont entre les inquiétudes des riverains et les demandes de la 

communauté islamique locale et disposant pour ce faire d’un réseau ou d’une position clef est un 

facteur non négligeable de réussite dans l’inscription des projets de mosquées dans les espaces 

urbains. 

 

• Dans ce cadre, nous recommandons aux communes d’occuper autant que faire se 
peut une position de médiateur. Représentant l’ensemble des citoyens, la commune 
se doit de rester neutre dans le cadre d’un tel projet et ne doit pas prendre parti. 
Mais la neutralité ne signifie pas forcément l’indifférence à l’égard du fait 
religieux54. Au contraire, les pouvoirs publics locaux peuvent éviter les tensions en 
adoptant une position de médiateur en expliquant aux porteurs du projet les 
oppositions éventuelles des riverains, les contraintes du terrain ou du bâtiment 
choisi ainsi qu’en expliquant aux riverains la volonté des porteurs de projet. C’est à 
ce titre qu’un projet de mosquée bien négocié peut s’avérer être un bénéfice pour la 
cohésion sociale. 

 

• Nous leur recommandons également de se faire aider dans la prise de décision par 
des experts (universitaires, architectes, associatifs, juristes, etc.) qui peuvent 
permettre de prendre du recul par rapport à une situation locale. 

 

• Nous recommandons aussi aux communautés islamiques locales de désigner un 
ambassadeur (membre ou non de la mosquée) qui représentera le projet auprès des 
autorités communales et des riverains et qui permettra de développer leurs réseaux 
et contacts. 

 

 

                                                           
53 DUTHU, Françoise, Le maire et la mosquée. Islam et laïcité en Île-de-France, Paris, L’Harmattan, 2008 ; 
FOURNIER, Lydie, Le fait musulman à Montpellier. Entre réalités sociologiques et enjeux politiques, Paris, 
Dalloz, 2008. 
54 HUSSON, Jean-François et MAHIELS, Julie, « Pouvoirs locaux et dialogue interreligieux en Europe », Des 
Dieux dans la ville. Le dialogue interculturel et interreligieux au niveau local, Strasbourg, Editions du Conseil 
de l’Europe, p. 55-88. 
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Carte 5 : implantation des mosquées de Fléron et de Glain dans la région 
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Annexe 1 : Propos islamophobes tenus sur les réseaux sociaux et 
recensés par le CCIB55 
 

 

 

 

 

  

                                                           
55 ASBL Collectif contre l’Islamophobie en Belgique. 
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Annexe 2 : Liste des personnes interviewées 
 

N° Nom Qualité 

1 Joël Privot Architecte 

2 Hajib Elhajjaji Vice-président du CCIB 

3 A Conseiller communal à Glain 

4 B Fonctionnaire à la Région 

wallonne 

5 Mehmet Aydogdu Conseiller communal PS à Glain 

6 Tayfun Bagran Représentant de la mosquée 

turque de Fléron 

7 Zdenek Horacek Architecte de la mosquée turque 

de Fléron 

8 C Riverain 1 

9 D Riverain 2 

10 Thierry Ancion Échevin des sports 

11 Marc Cappa Ex-échevin de l’urbanisme, 

conseiller communal de Fléron, 

PS 

12 Marc Pezzetti Conseiller communal de Fléron, 

PS 

13 E Riveraine 

14 Nadya Morcimen Ex-conseillère communale de 

Fléron, PS 

15 Clément Limet Conseiller communal de Fléron, 

PS 

16 Zafer Can Conseiller communal de Fléron, 

PS, ex-président du Centre 

culturel turc 

17 F Riveraine 

18 G Riverain 

19 Kursat Bilge Avocat de la mosquée 
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Perspectives et conclusions par Unia 
 

Sur base des conclusions du présent rapport, Unia formule un ensemble de recommandations 

destinées à outiller les acteurs impliqués dans les processus liés à la création de lieux de cultes, tant 

du côté des acteurs communaux que de celui des porteurs des projets. 

Il convient tout d’abord de rappeler le principe fondamental qui doit servir de base commune à la 

réflexion et à l’action menée par tous les acteurs impliqués dans ces projets, à savoir la liberté de 

culte qui constitue un droit fondamental reconnu par différentes conventions internationales 

relatives aux droits humains et garanti par notre Constitution. 

Sur base de ce principe commun, Unia propose les recommandations suivantes. 

 

1. À l’attention des porteurs des projets 

 

a. Se renseigner un maximum, avant l’achat d’un terrain ou d’un bâtiment, sur son histoire et 

ses contraintes urbanistiques. Les questions qui doivent guider la réflexion avant l’achat et 

permettre d’anticiper les éventuels problèmes sont notamment : Est-il adapté à la réalisation 

du projet ? D’autres permis ont-ils été refusés récemment à proximité (et si oui, pourquoi) ? 

Quels sont les délais entre l’achat et la récolte des moyens permettant le dépôt du permis de 

construction et de rénovation ? Quels changements (législatifs, politiques, financiers, etc.) 

pourraient intervenir durant ce délais ?  

b. Avoir une bonne maîtrise de la communication, favoriser l’échange d’informations, la 

transparence et être à l’écoute des réactions des riverains dès les premières étapes du 

projet. Tout cela permettra, d’une part, de déconstruire les préjugés et idées fausses qui 

peuvent être source de réactions négatives et, d’autre part, d’apaiser les méfiances dans 

l’échange et le respect mutuel. 

c. Impliquer, si possible, les riverains dans la réalisation et la construction du projet avant le 

dépôt du permis. Cette implication peut, par exemple, passer par la mise en œuvre d’un 

groupe de travail mixte composé de riverains et de membres du groupe porteur du projet. Il 

est toutefois important que les contours de la collaboration soient explicités dès le départ. 

d. S’investir dans la vie locale de leur quartier et dans l’échange interculturel. 

L’interconnaissance est la meilleure façon de désamorcer des craintes pouvant mener à des 

prises de position extrêmes. 
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e. Désigner un ambassadeur (membre ou non de la communauté religieuse) qui représentera le 

projet auprès des autorités communales et des riverains et qui permettra de développer vos 

réseaux et contacts. 

 

2. À l’attention des acteurs communaux 

 

a. Travailler sur les préjugés et le vivre ensemble afin d’anticiper les effets négatifs des 

polarisations. Un des instruments qui peut être mis en œuvre à cette fin est notamment 

l’organisation d’une plateforme représentative œuvrant au dialogue interculturel dans laquelle 

la diversité culturelle et religieuse participe au patrimoine commun et aux valeurs 

fondamentales. En effet, des contacts diversifiés avec l’ensemble des groupes présents sur le 

territoire communal permet aux autorités locales de jouer leur rôle d’instances neutres. Nous 

recommandons également aux acteurs communaux d’associer à ce travail les associations 

locales qui œuvrent dans le domaine.  

b. Se montrer vigilant et condamner fermement les discours haineux, racistes ou islamophobes 

que ce soit dans le chef des agents administratifs communaux ou des citoyens. Nous 

recommandons la mise en place d’une procédure interne de sensibilisation et de 

conscientisation des agents communaux et éventuellement une formation systématique de 

ces agents au dialogue interculturel et à la lutte contre les discriminations. L’idéal serait de 

désigner une personne de référence au sein du personnel en charge de traiter les éventuels 

problèmes en lien avec cette thématique. Du côté de la population, la commune se doit de 

veiller à ne pas permettre ce type de discours et de dérives dans les lieux publics. 

c. Accompagner et informer les porteurs du projet dès le début de leurs démarches. 

L’information et la bonne communication entre les acteurs communaux et les porteurs du 

projet constituent une priorité dès le début du processus : les communes doivent 

accompagner les porteurs du projet avant le dépôt du permis en les informant sur les 

contraintes potentielles du lieu d’implantation souhaité ainsi que sur les obstacles auxquels le 

projet pourrait être confronté. 

d. Épauler les chargés de projet dans leur maîtrise de la communication au niveau local. Celle-ci 

est essentielle à la réussite du projet et pourrait par exemple impliquer la rédaction d’un 

vademecum des différentes étapes et des façons d’impliquer à chacune d’elles l’ensemble des 

acteurs concernés. Il est indispensable que les porteurs du projet puissent présenter 

sereinement celui-ci et que les riverains puissent poser leurs questions dans une relation 

d’échange et de confiance mutuelle. La commune doit en ce sens veiller à créer un espace de 

parole ouvert à l’expression de chacun, dans le respect mutuel. 
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e. Agir comme médiateur et facilitateur entre les différents groupes. Représentant l’ensemble 

des citoyens, la commune se doit de rester neutre et par conséquent  ne doit pas prendre 

parti. Néanmoins, la neutralité ne signifie pas forcément l’indifférence à l’égard du fait 

religieux. Au contraire, les pouvoirs publics locaux peuvent éviter les tensions en adoptant une 

position de médiateur ou de passerelle en expliquant aux porteurs du projet les oppositions 

éventuelles des riverains, les contraintes du terrain ou du bâtiment choisi ainsi qu’en 

expliquant aux riverains la volonté des porteurs du projet.  

f. Faire appel à des experts (universitaires, architectes, associatifs, juristes, etc.) afin 

d’accompagner la prise de décision. 

 

Nous espérons que ces recommandations puissent servir aux pouvoir locaux et aux porteurs des 

projets comme outils concrets de concertation et d’aide à la décision afin qu’ils puissent gérer ce 

type de problématique et éviter d’accroitre la polarisation et les tensions que ces projets génèrent au 

niveau local. 
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